Élèves/familles sans titre de séjour

Les Conseil de l’école maternelle (ou élémentaire) nom,  adresse réuni le date
ou

Le Conseil d’administration du collège (ou lycée, lycée professionnel) nom, adresse, réuni le date

 affirme son attachement au droit à l’éducation tel qu’il est édicté par :

· la Convention internationale des Droits de l’Enfant adoptée par les Nations Unies le 20 novembre 1989 (art. 28) ;

· la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (art. 2 du protocole additionnel) ;

· le Préambule de la constitution de 1946 (art. 13) repris dans la Constitution de 1958 ;

· l’article L.131 1 du Code de l’Éducation ;

et exige l’application de ce droit à l’éducation aux enfants de familles « sans papiers » et aux jeunes majeurs « sans papiers » scolarisés dans l’établissement.

En conséquence le Conseil d’administration/Conseil d’école du lycée (ou collège ou école) assure les élèves en situation irrégulière et leurs familles de son soutien et de la solidarité de la communauté scolaire et demande leur régularisation. Ils doivent pouvoir étudier dans les mêmes conditions de sérénité que leurs camarades en situation régulière. / pour préparer leurs examens (lycéens)

A aujourd’hui X élèves, prénoms, ou famille ont été parrainées (le cas échéants) et sont soutenus par le collectif RESF (Réseau éducation sans frontières) du lycée/de l’école/du collège. Le Conseil d’Administration/Conseil d’Ecole demande leur régularisation comme celle d’autres élèves dont l’établissement aurait ultérieurement à connaître la situation de sans papiers.

Enfin, le Conseil d’Administration/Conseil d’école demande à l’administration de l’école/lecollège/le lycéede ne pas accepter, si le cas venait à se produire, que les forces de l’ordre viennent interpeller dans l’établissement des élèves au motif que leur famille (ou d’eux même s’il s’agit de jeunes majeurs) sont dépourvus de titre de séjour.

Motion votée à (résultat du vote)
